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1	 EXECUTIVE SUMMARY

Deux textes en lien avec les instruments financiers sont d’application obligatoire pour la 

première fois en 20131 : la norme IFRS 13 sur l’évaluation à la juste valeur et le dernier 

amendement à IFRS 7 sur l’information à fournir en annexe sur la compensation des 

actifs et passifs financiers.

Pour bon nombre d’émetteurs, l’arrêté semestriel du 30 juin 2013 a donc été la première 

période d’application de ces nouveaux textes. Leur mise en œuvre dans les comptes 

intermédiaires des groupes industriels et de services (« Corporates ») a soulevé de 

nombreuses questions : Quel est l’impact d’IFRS 13 sur la juste valeur des instruments 

financiers ? Quels sont les accords entrant dans le champ d’application des informations 

sur la compensation ? Quel est le format de l’information à fournir en annexe ?

Aussi, il nous est apparu intéressant d’analyser l’impact d’IFRS 13 et de l’amendement 

à IFRS 7 dans la communication financière des Corporates au 30 juin 2013. Cette étude 

constitue un guide de lecture des deux nouveaux textes et permet d’identifier quelques 

exemples de bonnes pratiques dont les groupes pourront s’inspirer dans l’optique de la 

préparation de leurs états financiers au 31 décembre 2013.

1.	 Exercices ouverts à compter du 1er janvier 2013
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1. Executive summary

PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS
La première application d’IFRS 13 a conduit à augmenter l’information fournie en 
annexe sur la juste valeur des instruments financiers dans les comptes publiés à l’occasion 
de l’arrêté au 30 juin 2013. Les Corporates ont principalement communiqué sur la juste 
valeur des actifs et passifs financiers comptabilisés au coût amorti, les niveaux de juste 
valeur et les méthodes de valorisation. 

En revanche, il est difficile de mesurer l’impact réel de la norme IFRS 13 sur la détermination 
de la juste valeur des instruments financiers. Il ressort des rapports semestriels au  
30 juin 2013 que, pour les Corporates, la première application d’IFRS 13 a principalement 
impacté la valorisation des dérivés, avec une prise en compte plus systématique du risque 
de contrepartie (CVA / DVA). Cependant, les informations communiquées ne permettent 
en général pas d’identifier les méthodes de calcul retenues pour valoriser le risque de 
contrepartie sur les dérivés. Au vu de la communication financière au 30 juin 2013, il 
ne semble pas que l’entrée en vigueur de la norme IFRS 13 ait pour l’instant impacté de 
manière significative la valorisation des autres instruments financiers et/ou des éléments 
non financiers chez les Corporates.

Concernant l’amendement à IFRS 7, il apparaît que les Corporates ont très 
majoritairement choisi de différer au 31 décembre 2013 la présentation en annexe des 
informations sur la compensation des actifs et des passifs financiers, en s’appuyant sur le 
flou créé par l’IASB Update d’avril 2013 et l’IFRIC Update de juillet 2013. Cependant, 
les premières réflexions sur le sujet ont fait ressortir un grand nombre de questions. Aussi, 
nous avons jugé utile de proposer un cas pratique mettant en évidence les modalités de 
construction des tableaux sur la compensation des actifs et passifs financiers (partie 4.2).

Cette étude vient en complément de la publication réalisée par Mazars en juin 2013, 

intitulée « CVA-DVA : Tour d’horizon des méthodologies de calcul », qui présente les 

méthodes de calcul de CVA actuellement observées sur la place, et propose des 

approches pratiques pour évaluer le risque de contrepartie.

https://www.mazars.fr/Accueil/News/Publications/Cahiers-techniques/CVA-DVA-
Tour-d-horizon-des-methodologies-de-calcul



2	�CHAMP DE L’ETUDE ET 
CONSTITUTION DU PANEL

Mazars a analysé l’information financière IFRS publiée au 30 juin 2013 par les Corporates 

du CAC 40 et de l’Euro Stoxx 50 qui sont concernés par les nouveaux textes à cette date.

Dès lors, notre échantillon se compose de 54 Corporates, parmi lesquels :

§§ �52 ont publié des comptes intermédiaires IFRS résumés au 30 juin 2013 en 
utilisation de l’option offerte par IAS 34 ; et

§§ 2 ont publié des comptes IFRS complets au 30 juin 2013 (Accor et Lafarge).

Sauf indication contraire, l’ensemble des graphiques et tableaux présentés dans cette 

étude ont été réalisés par Mazars, à partir des informations recueillies dans les rapports 

financiers semestriels au 30 juin 2013 des sociétés de notre panel. Les exemples 

présentés dans le document sont fournis à titre d’illustration et n’ont pas vocation à 

présenter l’ensemble des bonnes pratiques relevées lors de l’étude.
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3	IMPACT DE L’APPLICATION D’IFRS 13

L’objectif de la norme IFRS 13 est de définir la juste valeur, et les informations requises 

en annexe, de façon unique pour tout le référentiel IFRS. IFRS 13 ne modifie pas le champ 

d’application de la juste valeur en IFRS. En revanche, elle renforce les informations à 

fournir en annexe sur la juste valeur.

3.1	�IMPACT DE LA PREMIÈRE APPLICATION D’IFRS 13 SUR LA 
DÉTERMINATIO�N DE LA JUSTE VALEUR

CE QUE DIT LA NORME 
La juste valeur dans IFRS 13 est définie comme un « Exit Price » (IFRS 13:9) :

• �Avant IFRS 13 : « Montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou un passif 
éteint, entre des parties bien informées et consentantes, pour une transaction conclue 
dans des conditions de concurrence normales ».

• �Selon IFRS 13 : « Prix qui serait reçu pour vendre un actif ou payé pour transférer un 
passif lors d’une transaction normale entre intervenants de marché à la date d’évaluation ».

Cette définition de la juste valeur s’applique aussi bien aux instruments financiers qu’aux 
éléments non financiers.

La norme IFRS 13 précise également que la juste valeur doit intégrer l’ensemble des 
composantes de risque prises en compte par les intervenants de marché (IFRS 13:22).
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

La première application d’IFRS 13 a-t-elle eu des effets sur la 
détermination de la juste valeur au 30 juin 2013 ?

85% des Corporates du panel indiquent que la première application d’IFRS 13 a été sans 

effet significatif sur la détermination de la juste valeur au 30 juin 2013, sans cependant 

en donner le chiffrage. 3 groupes ne font aucune référence à l’entrée en vigueur de la 

norme IFRS 13. 

E.ON communique l’impact chiffré lié à la première application d’IFRS 13 dans ses 
états financiers au 30 juin 2013
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

E.ON, Interim Report II/2013, pages 34 et 41
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Unibail-Rodamco précise également l’impact chiffré lié à la première application 
d’IFRS 13 

UNIBAIL-RODAMCO, Rapport financier semestriel 30 juin 2013, page 43
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

BMW indique que l’impact de la première application d’IFRS 13 est potentiellement 
significatif, sans pour autant fournir de chiffrage 

BMW, Quartely Report to 30 June 2013, page 40
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

EADS précise que l’entrée en vigueur de la norme IFRS 13 est sans impact 
significatif sur la juste valeur des dérivés car le groupe prenait déjà en compte le risque 
de crédit dans la valorisation des dérivés

EADS, First half-year 2013 Financial Report, page 13

Il ressort des rapports semestriels au 30 juin 2013 que, pour les Corporates, la première 

application d’IFRS 13 a principalement impacté la valorisation des dérivés, avec une 

prise en compte plus systématique du risque de contrepartie. Au vu de la communication 

financière des Corporates du panel au 30 juin 2013, il ne semble pas que l’entrée en 

vigueur de la norme IFRS 13 ait pour l’instant impacté de manière significative la 

valorisation des autres instruments financiers et/ou des éléments non financiers. 

Le risque de crédit est-il pris en compte dans la valorisation des 
dérivés ?
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

10 groupes indiquent explicitement tenir compte du risque de crédit dans la valorisation 

des dérivés. Les informations communiquées ne permettent cependant en général pas 

d’identifier les modalités précises de cette prise en compte :

§§ �3 groupes mentionnent que la valorisation des dérivés intègre à la fois le 
risque de crédit de la contrepartie (Credit Valuation Adjustment) et le risque 
de crédit propre (Debit Valuation Adjustment) ;

§§ 2 groupes communiquent sur la méthode de calcul du risque de crédit.

PUBLICATION MAZARS
Une étude de Mazars, intitulée « CVA-DVA : Tour d’horizon des méthodologies de 
calcul », présente les méthodes de calcul de CVA actuellement observées sur la place, et 
propose des approches pratiques pour évaluer le risque de contrepartie.

https://www.mazars.fr/Accueil/News/Publications/Cahiers-techniques/CVA-DVA-Tour-
d-horizon-des-methodologies-de-calcul 

BMW indique utiliser des CDS pour calculer la CVA et la DVA

BMW, Quaterly Report to 30 june 2013, page 51

1313L’APPLICATION D’IFRS 13 ET DU DERNIER AMENDEMENT A IFRS 7 DANS LA COMMUNICATION FINANCIERE DES CORPORATES

]



3. Impact de l ’application d’IFRS 13

3.2 �IMPACT DE LA PREMIÈRE APPLICATION D’IFRS 13 SUR LES 
INFORMATIONS EN ANNEXE SUR LA JUSTE VALEUR

CE QUE DIT LA NORME 
Les informations suivantes doivent être communiquées dans les comptes semestriels 
résumés pour tous les actifs et passifs financiers comptabilisés à la juste valeur au bilan 
(IAS 34:16A renvoyant à IFRS 13:91-99) :

• Niveau de juste valeur

• Transferts entre les niveaux de juste valeur

• Méthodes et paramètres d’évaluation

• �Informations complémentaires sur les éléments classés en Niveau 3 (tableau de variation, 
impact résultat, analyses de sensibilité qualitatives et quantitatives)

• �Information spécifique lorsque l’entité utilise l’exception offerte par IFRS 13:48 pour 
valoriser sur base de portefeuille

• �Information sur les passifs évalués à la juste valeur et émis avec un rehaussement de 
crédit indissociable apporté par un tiers

De plus, les comptes semestriels résumés doivent également contenir les éléments  
ci-dessous (IAS 34:16A renvoyant à IFRS 7:25-30) :
• �Comparaison entre la valeur comptable et la juste valeur pour les actifs et passifs 

financiers comptabilisés au coût amorti
• Information sur les day-1 P&L

La norme IFRS 13:91-99 prévoit des informations complémentaires à fournir dans les 
comptes IFRS complets, portant notamment sur les éléments suivants :

• �Niveau de juste valeur des éléments non financiers comptabilisés au bilan à la juste valeur 
de manière récurrente ou non récurrente après leur date de première comptabilisation

• �Niveau de juste valeur des instruments financiers non évalués à la juste valeur au bilan, 
mais pour lesquels la juste valeur est communiquée en annexe

• �Information spécifique si l’utilisation réelle d’un actif non financier diffère de son  
« highest and best use »
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Quelles sont les informations communiquées en annexe sur la juste 
valeur par les Corporates au 30 juin 2013 ?

Les Corporates du panel ont majoritairement communiqué sur la comparaison entre la 

valeur comptable et la juste valeur pour les actifs et passifs financiers comptabilisés au 

bilan au coût amorti (63%), et sur le niveau de juste valeur des actifs et passifs financiers 

comptabilisés au bilan à la juste valeur (59%). Avant l’entrée en vigueur d’IFRS 13, ces 

informations étaient requises dans les comptes IFRS complets mais pas dans les 

comptes IFRS résumés arrêtés lors des clôtures intermédiaires.

La communication financière au 30 juin 2013 des sociétés du panel contient peu ou pas 

de référence aux éléments suivants qui concernent a priori plutôt les banques et les 

assurances :

§§ �Exception portefeuille : IFRS 13:48 introduit une option permettant sous 
conditions d’évaluer la juste valeur d’actifs et passifs financiers adossés sur la 
base de la position globale nette (1 Corporate).

§§ �Day-1P&L : information en annexe sur les modalités de comptabilisation en 
résultat de l’écart à l’origine entre la juste valeur d’un instrument financier et le 
montant de la considération payée ou reçue (1 Corporate).

§§ �Rehaussement de crédit : dans le cas d’une dette évaluée à la juste valeur et 
émise avec un rehaussement de crédit indissociable apporté par un tiers, IFRS 
13:98 demande une information en annexe sur l’existence de ce rehaussement 
de crédit et s’il en est tenu compte dans la juste valeur de la dette financière 
(aucun Corporate).

3. Impact de l ’application d’IFRS 13
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Daimler indique utiliser l’« exception portefeuille » pour valoriser le risque de crédit 
sur des dérivés de niveau 2

DAIMLER, Interim Report Q2 2013, page 43

Nous comprenons que E.ON a différé un day-1 loss de 38 M€ lors de la 
comptabilisation initiale de dérivés. Les modalités de comptabilisation de ce day-1 en 
résultat lors des périodes ultérieures ne sont cependant pas explicites.

E.ON, Interim Report II/2013, page 43
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Comment les Corporates ont-il communiqué sur la comparaison 
entre la valeur comptable et la juste valeur des instruments 
financiers ?

34 Corporates sur 54 ont indiqué dans leur annexe au 30 juin 2013 la juste valeur 

des actifs et passifs financiers comptabilisés au bilan au coût amorti. L’information 

est très souvent communiquée dans une note dédiée aux instruments financiers 

sous la forme d’un tableau reprenant de manière exhaustive la liste des actifs et 

passifs financiers. Afin d’alléger la présentation, certaines sociétés ont fait le choix de 

procéder par exception : elles donnent l’information uniquement pour les actifs et les 

passifs financiers dont la juste valeur varie significativement de la valeur comptable 

(sous la forme d’une phrase ou d’un tableau synthétique).

Carrefour présente la comparaison entre la valeur comptable et la juste valeur des 
instruments financiers sous la forme d’un tableau reprenant de manière exhaustive la 
liste des actifs et passifs financiers

CARREFOUR, Rapport financier semestriel juin 2013, page 40
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

BMW adopte une présentation par exception : tableau des actifs et passifs financiers 
dont la juste valeur varie significativement de la valeur comptable

BMW, Quartely Report to 30 June 2013, page 52

RWE présente également l’information par exception : paragraphe dédié indiquant la 
juste valeur des actifs et passifs financiers  dont la juste valeur varie significativement 
de la valeur comptable

RWE, Report on First Half of 2013, page 42
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Quel est le format des informations sur le niveau de juste valeur ?

L’information sur le niveau de juste valeur des actifs et passifs financiers comptabilisés 

au bilan à la juste valeur est principalement fournie sous la forme d’un tableau de 

synthèse dans une note annexe dédiée aux instruments financiers. 
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Bayer présente un tableau qui permet de réconcilier facilement les montants avec les 
postes du bilan IFRS en distinguant :
•	 les actifs et passifs financiers comptabilisés au bilan au coût amorti ;
•	 �les actifs et passifs financiers comptabilisés au bilan à la juste valeur avec une 

répartition par niveau de juste valeur ; et
•	 �les autres éléments du poste au bilan qui ne sont pas dans le champ d’application d’IFRS 7

BAYER, Financial Report as of June 30, 2013, page 62
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Vinci intègre en complément dans son tableau le niveau de juste valeur des actifs et 
passifs financiers comptabilisés au bilan au coût amorti mais dont la juste valeur est 
donnée en annexe (information facultative dans les comptes intermédiaires résumés 
mais  obligatoires  dans les états financiers IFRS complets)

VINCI, Rapport financier semestriel au 30 juin 2013, page 61
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Certains Corporates font le choix de présenter une information plus synthétique en 

donnant l’information demandée sur le niveau de juste valeur directement dans les 

principes et méthodes comptables, ou sous la forme d’une phrase dédiée dans chaque 

note annexe concernée.

Renault fournit l’information sur le niveau de juste valeur directement dans les 
principes et méthodes comptables

RENAULT, Rapport d’activité premier semestre 2013, page 32
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

ENEL renvoie, dans les principes et méthodes comptables,  aux informations 
communiquées à la clôture annuelle précédente (en l’absence de changement significatif )

ENEL, Half Year Financial Report at 30 June 2013, pages 98 et 99
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Safran indique le niveau de juste valeur au travers d’une phrase dédiée dans chaque note 
annexe concernée

SAFRAN, Rapport financier semestriel 2013, pages 43 et 52
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Le groupe Accor, qui publie des comptes IFRS complets pour l’arrêté intermédiaire 

au 30 juin 2013, a donné le niveau de juste valeur d’un actif destiné à être cédé 

comptabilisé selon la norme IFRS 5 (évaluation non récurrente à la juste valeur au 

bilan). Dans le cas de comptes intermédiaires résumés, bien que cette information 

ne fasse pas partie des éléments spécifiquement requis par IAS 34, il peut s’avérer 

nécessaire d’indiquer le niveau de juste valeur des actifs IFRS 5 si leur impact est 

significatif sur les états financiers. 

ACCOR, Rapport financier semestriel 2013, pages 118 et 119
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Certaines sociétés ont également communiqué sur le niveau de juste valeur des 

actifs initialement comptabilisés dans le cadre d’un regroupement d’entreprises sous 

IFRS 3, et des actifs faisant l’objet d’une dépréciation IAS 36 évaluée sur la base de 

la juste valeur nette des coûts de sortie. Ainsi, des groupes ont jugé utile d’indiquer le 

niveau de juste valeur dans ces cas, alors que cette information n’est pas prévue par 

la norme IFRS 13.

Niveau de juste valeur d’immobilisations incorporelles acquises dans le cadre d’un 
regroupement d’entreprises

ACCOR, Rapport financier semestriel 2013, page 55
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Niveau de juste valeur d’immobilisations corporelles faisant l’objet d’une dépréciation 
IAS 36

ASML, Statutory Interim Report for the six-month period ended June 30, 2013, page 25

Quelles sont les pratiques identifiées sur l’information sur les 
méthodes et les paramètres d’évaluation ?

Au sein de notre panel, 25 sociétés sur 54 (46%) ont fourni au 30 juin 2013 des 

informations sur les méthodes et les paramètres d’évaluation de la juste valeur. 

Ces informations ont très largement été données dans la note annexe dédiée aux 

instruments financiers. Certains Corporates ont fait le choix de présenter ces éléments 

dans la note sur les principes et méthodes comptables, avec le cas échéant un simple 

renvoi aux derniers comptes IFRS  complets.
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

RWE présente les informations sur les méthodes et les paramètres d’évaluation de la 
juste valeur dans la note dédiée aux instruments financiers

RWE, Report on First Half of 2013, page 41
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Sanofi communique sur les méthodes de détermination de la juste valeur sous la 
forme d’un tableau de synthèse dans la note sur les principes et méthodes comptables

SANOFI, Rapport financier semestriel 2013, page 14
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Quelles sont les informations fournies sur le niveau 3 de juste valeur ?

Existe-t-il des actifs / passifs financiers classés en niveau 3 de juste valeur ?

19 sociétés du panel indiquent explicitement avoir des actifs et/ou passifs financiers 

classés en niveau 3 de juste valeur au 30 juin 2013.

Quels sont les éléments classés en niveau 3 de juste valeur par ces 19 Corporates ?

Les dérivés correspondent principalement à des dérivés matières premières pour 

lesquels les prix à terme cotés ne sont pas disponibles sur toute la maturité de 

l’instrument, ou dont le nominal varie en fonction de variables spécifiques à l’entreprise 

(volume de ventes, chiffre d’affaires, etc.).

Les titres non consolidés correspondent à des actions non cotées qui sont le plus 

souvent classées en actifs disponibles à la vente.
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Quelle est la nature des informations fournies par ces 19 Corporates sur les actifs / 

passifs financiers classés en niveau 3 de juste valeur ?

Sur les 19 Corporates indiquant avoir des actifs et/ou des passifs financiers classés en 

niveau 3 de juste valeur, 13 d’entre eux ont fourni des informations détaillées portant 

sur les éléments suivants :

Daimler présente une information détaillée sur les niveaux 3 de juste valeur

DAIMLER, Interim Report Q2 2013, page 44
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Volkswagen propose des analyses de sensibilité pour les principales catégories 
d’instruments financiers classées en niveau 3

VOLKSWAGEN, Half-Yearly Financial Report 2013, pages 43 et 44
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3. Impact de l ’application d’IFRS 13

Quelles sont les informations communiquées sur les transferts de 
niveau de juste valeur ?

L’information sur les transferts de niveau de juste valeur a été principalement donnée 

par un commentaire inséré à proximité du tableau de synthèse sur les niveaux de juste 

valeur (10 cas sur 11). 3 groupes ont fait le choix de faire apparaître explicitement cette 

information dans le tableau de variation des données de niveau 3.

RWE fournit l’information sur les transferts dans une phrase sous le tableau de 
synthèse des niveaux de juste valeur

RWE, Report on First Half of 2013, page 42
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E.ON indique les transferts de niveau de juste valeur dans le tableau de variation des 
données de niveau 3

E.ON, Interim Report II/2013, page 43
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4	�IMPACT DE L’APPLICATION DE 
L’AMENDEMENT A IFRS 7 SUR LA 
COMPENSATION

L’objectif de l’amendement à IFRS 7 est de fournir des informations qualitatives et 

quantitatives afin de permettre aux utilisateurs des états financiers d’évaluer l’impact des 

accords de compensation des actifs et passifs financiers, et de faciliter la comparabilité 

avec les US-GAAP moins restrictifs que les IFRS en matière de compensation.

L’amendement est d’application obligatoire à partir de 2013, la période comparative 

devant également être présentée. Ce texte est couplé à l’amendement à IAS 32 

d’application obligatoire à partir de 2014. L’amendement à IAS 32 ne modifie pas 

significativement les principes de compensation des actifs et passifs financiers, mais 

apporte des clarifications pour en assurer une application homogène. Il précise que 

la compensation d’un actif et d’un passif financier au bilan nécessite l’existence d’un 

droit à compenser immédiat, non conditionné à un évènement futur, et qui peut être 

exercé par chacune des contreparties, à la fois dans le cours normal de l’activité ou à 

l’occasion d’un défaut, d’une insolvabilité ou d’une faillite. Le texte apporte également 

des indications complémentaires sur le processus de compensation.
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CE QUE DIT LA NORME 
Les informations qualitatives demandées portent sur la description de la nature et des 
principales caractéristiques des accords de compensation (IFRS 7:13E).

Les informations quantitatives suivantes doivent également être communiquées en 
annexe (IFRS 7:13C) :
• Actifs et passifs financiers comptabilisés au bilan avant compensation
• �Actifs et passifs financiers faisant l’objet d’une compensation au bilan en application des 

dispositions d’IAS 32
• Montants nets comptabilisés au bilan
• �Montants faisant l’objet d’un master netting agreement ne respectant pas les critères de 

compensation d’IAS 32 (et les collatéraux financiers liés) portant sur : les dérivés, les 
mises et les prises en pension de titres, et les prêts-emprunts de titres

• Soldes nets après effet des accords de compensation non pris en compte au bilan

Il convient de noter que les accords suivants sont hors du champ d’application de 
l’amendement à IFRS 7 :
• �Emprunts et placements avec une même banque (sauf si les critères de compensation 

sont respectés)
• �Accords de collatéral simples ou collateraux non financiers (IFRS 7:14 demande déjà 

des informations sur ces types de collatéraux)
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4.1	 �REVUE DE LA COMMUNICATION FINANCIÈRE AU 30 JUIN 2013

Les Corporates ont-ils appliqué l’amendement à IFRS 7 dès l’arrêté 
semestriel au 30 juin 2013 ?

Seulement 3 groupes sur 54 ont présenté au 30 juin 2013 une information en annexe 

sur la compensation des actifs et passifs financiers. Les groupes ont indiqué que 

l’amendement était « sans effet » lorsqu’aucune modification n’a été apportée au 

format des annexes aux états financiers. 
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4. impact de l ’application de l ’amendement à IFRS 7 sur la compensation

RWE présente l’information sur la compensation des actifs et passifs financiers sous 
la forme d’un tableau

RWE, Report on First Half of 2013, page 43
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4. impact de l ’application de l ’amendement à IFRS 7 sur la compensation

Deutsche Telekom et E.ON ont recours à un commentaire dédié pour présenter 
l’information sur la compensation

DEUTSCHE TELEKOM, Interim Group Report H1 2013, page 50		       E.ON, Interim Report II/2013, page 43 

Il ressort de la communication financière au 30 juin 2013 que les Corporates ont 

très largement choisi de différer la première application de l’amendement à IFRS 7 

sur les informations à donner au titre de la compensation. 4 sociétés indiquent de 

manière explicite que cette information sera fournie lors de la clôture annuelle au 

31 décembre 2013.
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4. impact de l ’application de l ’amendement à IFRS 7 sur la compensation

GDF SUEZ, Rapport Financier Semestriel 2013, page 42	       ENEL, Half-Year Financial Report at June 30, 2013, page 97

Il semble ainsi que les Corporates se soient appuyés sur le flou créé par l’IASB Update 

d’avril 2013 et l’IFRIC Update de juillet 2013 pour repousser au 31 décembre 2013 la 

première application de l’amendement à IFRS 7 :

§§ �L’IASB indique en effet dans son Update d’avril 2013 que les informations 
IFRS 7 sur la compensation des actifs et passifs financiers ne sont pas 
spécifiquement requises dans les comptes intermédiaires résumés après la 
première année d’application (en contradiction a priori avec les dispositions 
transitoires actuellement prévues dans IFRS 7). 

§§ �L’IFRIC Update de juillet 2013 explique que l’IFRS Interpretations Committe 
va proposer à l’IASB d’inclure dans le prochain Annual Improvements 
un amendement à IFRS 7 afin de préciser que les informations sur la 
compensation ne sont pas obligatoires dans les comptes intermédiaires 
résumés (que ce soit lors de l’exercice de première application ou lors des 
exercices ultérieurs), sauf en cas de modifications significatives depuis la 
dernière clôture annuelle en application des dispositions de la norme IAS 34. 
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4. impact de l ’application de l ’amendement à IFRS 7 sur la compensation

L’amendement à IAS 32 a-t-il été appliqué par anticipation ? 

Safran est le seul groupe du panel qui a fait le choix d’appliquer par anticipation 

l’amendement à IAS 32 qui, rappelons-le,  est d’application obligatoire à partir de 

l’exercice 2014.

SAFRAN, Rapport Financier Semestriel 2013, page 21

Il est intéressant de noter que le Groupe E.ON, qui n’a pas anticipé la première 

application de l’amendement à IAS 32, a précisé l’impact attendu sur le bilan IFRS au 

1er janvier 2014.

E.ON, Interim Report II/2013, page 36
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4. impact de l ’application de l ’amendement à IFRS 7 sur la compensation

Quelles sont les pratiques identifiées chez les banques au 30 juin 
2013 dont les Corporates pourront s’inspirer pour préparer leur 
états financiers au 31 décembre 2013 ? 

La compensation des actifs et des passifs financiers est un enjeu important pour les 

groupes bancaires. Il peut ainsi être intéressant pour les Corporates, dans l’optique de 

la préparation de leurs états financiers au 31 décembre 2013, de s’inspirer du format de 

l’information financière communiquée sur ce sujet par les banques au 30 juin 2013. A cet 

effet, nous reprenons ci-dessous l’information publiée par BNP Paribas au 30 juin 2013.

BNP PARIBAS, Etats financiers consolidés premier semestre 2013, page 64
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4. impact de l ’application de l ’amendement à IFRS 7 sur la compensation

BNP PARIBAS, Etats financiers consolidés premier semestre 2013, page 65
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4. impact de l ’application de l ’amendement à IFRS 7 sur la compensation

4.2 �COMMENT EN PRATIQUE CONSTRUIRE LES TABLEAUX SUR 
LA COMPENSATION ?

CAS PRATIQUE
La société CorpS souscrit avec les banques BankA et BankB des dérivés de change et 
de taux dans le cadre de conventions qui prévoient de compenser les montants dus et à 
recevoir en cas de défaillance de l’une des parties contractantes. 

La société CorpS a également mis en place les accords de collatéralisation suivants avec 
chacune des contreparties bancaires :
• Cash collateral sur base nette
• Franchise fixée à 5 M€

En cas de défaillance, les contrats prévoient que la compensation s’opère sur base nette en 
regroupant les dérivés (quel que soit le sous-jacent) et les appels de marge.

Il est supposé que la compensation conditionnelle prévue dans la convention cadre et les 
accords de collatéralisation ne respectent pas les critères d’IAS 32 pour compenser les 
actifs et passifs financiers au bilan IFRS.

Le portefeuille des dérivés au 30 juin 2013 se présente de la manière suivante :

« MtM »= Juste valeur

Les dérivés impactent le bilan IFRS de la société de la manière suivante (dérivés 
documentés en couverture de flux de trésorerie - CFH) :
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4. impact de l ’application de l ’amendement à IFRS 7 sur la compensation

Les informations quantitatives à fournir en annexe sur la compensation doivent être 

présentées de manière distincte pour les actifs et les passifs financiers en application 

d’IFRS 7:13C. Dès lors, il convient au préalable de calculer les données à présenter au 

titre des actifs financiers et des passifs financiers. 

Comment calculer les informations devant être présentées au titre 
des actifs financiers et des passifs financiers ?

Pour les dérivés actifs, il convient de déterminer les sous-totaux par contrepartie tous 

sous-jacents confondus en application des accords de compensation :

Dans le cas de Bank A :

§§ �Le montant brut de 50 M€ (colonne A) correspond au MtM des dérivés actifs 
(dérivé de change 1 + dérivé de taux 2)

§§ �Il n’existe pas de compensation avec des passifs financiers au bilan car 
les accords de compensation ne respectent pas les critères d’IAS 32 
(colonnes B & C)

§§ �Les instruments dérivés (colonne D) correspondent au MtM des dérivés 
passifs (dérivé de change 2 + dérivé de taux 1)

§§ �Le cash collateral (colonne E) correspond au montant de cash reçu en 
application de l’accord de collatéralisation, soit 25 M€

§§ �Le montant net selon la norme IFRS 7:13Ce (colonne F) correspond au 
montant net comptabilisé au bilan diminué des montants non compensés 
au bilan (instruments dérivés + cash collateral) ; le solde est égal à 5 M€, 
ce qui équivaut au montant de la franchise de l’accord de collatéralisation
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Dans le cas de Bank B :

•	�Le montant brut de 30 M€ (colonne A) correspond au MtM des dérivés 
actifs (dérivé de taux 1 + dérivé de taux 2) ; le montant de la créance liée au 
cash collateral versé n’est pas intégré en application d’IFRS 7:B43  

•	�Il n’existe pas de compensation avec des passifs financiers au bilan car 
les accords de compensation ne respectent pas les critères d’IAS 32 
(colonnes B & C)

•	�Les instruments dérivés (colonne D) correspondent au MtM capé des 
dérivés passifs  (dérivés de change 1 + dérivé de change 2) ; le MtM est 
capé de manière à ce que le solde présenté en dernière colonne du tableau 
ne soit pas inférieur à 0, en application d’IFRS 7:B49

•	Il n’existe pas de cash collateral reçu (colonne E)

•	�Le montant net selon la norme IFRS 7:13Ce (colonne F) correspond au 
montant net comptabilisé au bilan diminué des montants non compensés 
au bilan (instruments dérivés + cash collateral), soit 0 M€

Les sous-totaux par contrepartie doivent également être calculés pour les dérivés 

passifs :

POINTS D’ATTENTION
Le montant des créances (resp. dettes) liées au cash versé en collatéral (resp. reçu) ne 
doit pas être inclus dans la colonne des montants bruts comptabilisés au bilan (colonne 
A), en application d’IFRS 7:B43.

Le montant du cash collateral (colonne E) correspond au montant du cash effectivement  
versé / reçu  au titre du collatéral, et non  aux créances / dettes  comptabilisées  en lien 
avec ce collatéral, en application d’IFRS 7:B48.

Les montants non compensés au bilan sont capés de manière à ce que le solde présenté 
en dernière colonne du tableau (colonne F) ne soit pas inférieur à 0, en application 
d’IFRS 7 : B49. Le cap s’applique en premier lieu aux instruments  dérivés (colonne 
D), puis au cash collateral (colonne E) - cas des accords de compensation prévoyant 
une sur-collatéralisation.
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Quel est le format de l’information quantitative présentée en annexe sur 
la compensation ?

L’information quantitative à fournir en annexe sur la compensation peut être présentée 

de la manière suivante, sur la base de la somme des sous-totaux déterminés 

contrepartie par contrepartie dans la partie précédente :

Dans l’exemple, les dérivés de change et de taux sont regroupés en une seule catégorie 

pour les deux contreparties car la compensation prévue dans les conventions cadre et 

les accords de collatéralisation s’opère tous sous-jacents confondus. Il convient de noter 

que si les dérivés de change et de taux étaient soumis à des accords de compensation 

distincts, le tableau ci-dessus devrait alors présenter deux catégories.

La norme IFRS 7 permet de présenter, à titre alternatif, la deuxième partie du tableau 

(effets des accords de compensation non pris en compte au bilan) par contrepartie, 

et non pas par catégorie. Le texte autorise alors à codifier le nom des contreparties 

afin de ne pas mentionner leur nom, à condition que la codification reste inchangée 

d’une période à l’autre. Pour les Corporates traitant des instruments financiers avec 

un nombre important de contreparties, il peut apparaître plus simple d’adopter une 

présentation par catégorie, et de donner une information qualitative sous la forme d’un 

court paragraphe sur la nature des contreparties (IFRS 7:B52).

POINTS D’ATTENTION
Les informations quantitatives à fournir en annexe sur la compensation doivent être 
présentées de manière distincte pour les actifs et les passifs financiers, en application 
d’IFRS 7:13C.
Les catégories présentées doivent être déterminées en cohérence avec les accords de 
compensation. 
Les catégories présentées  doivent être réconciliées avec les postes du bilan IFRS, en 
application d’IFRS 7:B46.
La convention de signe doit être précisée afin de faciliter la lecture du tableau.
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